
 

 

 
 DÉCISION 

du Comité de Ministres Benelux portant assentiment à 
l'application de l'article 13, alinéa 1er, de la Convention Benelux M (70) 7 

en matière de chasse et de protection des oiseaux 
 

M (2014) 3 
   
 
 
Le Comité de Ministres Benelux,  
  
Vu l’article 6, alinéa 2, sous a) du Traité instituant l’Union Benelux,  
  
Vu l'article 13 de la Convention Benelux M (70) 7 en matière de chasse et de protection des oiseaux 
signée à Bruxelles le 10 juin 1970, telle que modifiée par le Protocole M (77) 8 du 20 juin 1977 (ci-
après : la convention Benelux en matière de chasse et de protection des oiseaux),  
  
Considérant le point de vue du gouvernement du Royaume des Pays-Bas selon lequel les Pays-Bas 
subissent, en conséquence des dispositions de la convention Benelux en matière de chasse et de 
protection des oiseaux telles qu'interprétées par la Cour de Justice Benelux dans son arrêt du 22 
mars 2013 (A 2011/2/10), des limitations inutiles dans la mise en œuvre de la gestion des 
populations d'espèces de gibier vivant à l'état sauvage et lors de la protection contre les dommages 
occasionnés par le gibier,  
 
Considérant la demande du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas du 3 septembre 2013 en vue 
d'obtenir l'accord du Comité de Ministres pour autoriser les Pays-Bas à accorder des dérogations aux 
dispositions de la Convention Benelux en matière de chasse et de protection des oiseaux pour autant 
que ce soit nécessaire dans l'intérêt de la science, de la conservation de la nature ou en vue de 
prévenir des dommages, et ce, en application de l'article 13 de ladite Convention,    
 
Considérant que les Gouvernements concernés du Royaume de Belgique et le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg estiment souhaitable qu’ils puissent également bénéficier, à toutes fins 
utiles, de la même autorisation que celle sollicitée par les Pays-Bas, 
 
A pris la décision suivante : 
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Article 1 

 
1. Le Comité de Ministres autorise le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, le 

Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et les Gouvernements de la Région 
flamande, de la Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale du Royaume de 
Belgique à accorder des dérogations aux articles 2, 3 et 4 de la convention Benelux M (70) 7 
en matière de chasse et de protection des oiseaux, signée à Bruxelles le 10 juin 1970, telle 
que modifiée par le Protocole M (77) 8 du 20 juin 1977, pour autant que ce soit nécessaire 
dans l'intérêt de la science, de la conservation de la nature ou en vue de prévenir des 
dommages. 
 

2. L'autorisation visée à l'alinéa premier est accordée à la condition que les actes faisant l’objet 
de la dérogation soient en outre accomplis conformément aux dispositions légales 
applicables propres au partenaire Benelux concerné.   

    
 

Article 2 
 
Lorsqu’un Gouvernement autorise des dérogations telles que visées à l’article 1, celui-ci en informe 
le Secrétariat général de l’Union Benelux qui communique cette information aux autres 
Gouvernements. 
 
 

Article 3 
 
La présente Décision entre en vigueur le jour de sa signature.  
 
 
FAIT à LA HAYE, le 5 mars 2014.  
 
 
 
Le président du Comité de Ministres Benelux,  
 
 
 
 
 
F. TIMMERMANS 
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Exposé des motifs commun concernant la Décision M (2014) … du Comité de Ministres Benelux 
portant assentiment à l'application de l'article 13, alinéa 1er, de la Convention Benelux M (70) 7 en 
matière de chasse et de protection des oiseaux 
  
  
Le 4 décembre 2013, la section du contentieux du Conseil d’État du Royaume des Pays-Bas a rendu 

deux arrêts (201100944/1/A3-A et 201012263/1/A3) relatifs à l’application aux Pays-Bas de la 

Convention Benelux M (70) 7 en matière de chasse et de protection des oiseaux (ci-après : « la 

Convention »). Le Conseil d’État y constate que les Pays-Bas doivent également appliquer les 

conditions prévues par cette convention lorsque des espèces de gibier au sens de la Convention sont 

capturées ou abattues en vue de prévenir des dommages. En ce sens, il suit l'arrêt rendu par la Cour 

de Justice Benelux le 11 mars 2013 dans l'affaire A 2011/2. 

Ces deux arrêts ont des conséquences indésirables aux Pays-Bas pour les pratiques de gestion des 

populations d’animaux vivant à l’état sauvage et de lutte contre les dommages qu’ils occasionnent. 

Les pratiques néerlandaises de gestion et de lutte contre les dommages visent à protéger des 

intérêts tels que la santé publique, la sécurité publique et la sécurité routière. Ces intérêts sont 

soumis à une pression croissante si des mesures ne peuvent pas être effectivement prises aux Pays-

Bas. Par conséquent, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas s’est vu contraint, se prévalant de 

l’article 13 de la Convention, de prendre des mesures afin d'assurer que les autorités compétentes 

puissent continuer à accorder des autorisations visant la gestion des populations d’animaux vivant à 

l’état sauvage et la destruction des animaux occasionnant des dommages, conformément aux 

dispositions légales nationales, en particulier la loi néerlandaise relative à la flore et à la faune qui 

met notamment en œuvre les directives Oiseaux et Habitats de l'Union européenne. L’article 13, 

alinéa 2, de la Convention donne aux Gouvernements des pays du Benelux le droit, en cas d’urgence, 

de prendre des mesures dérogatoires de façon unilatérale durant un délai de maximum 3 mois. Le 10 

décembre 2013, le Secrétaire général de l'Union Benelux a informé les Gouvernements concernés du 

Royaume de Belgique et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg des mesures prises par 

les Pays-Bas.  

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas applique les mesures en attendant une autorisation du 

Comité des Ministres sur la base de l'article 13, alinéa 1er de la Convention, en vue d’une dérogation 

pérenne.  

Le Comité de Ministres considère que l'intention commune des partenaires Benelux a toujours été 

que chaque Gouvernement puisse continuer à prendre les mesures nécessaires afin de pratiquer la 

destruction des animaux classés gibier au sens de la Convention, notamment lorsque celles-ci visent 

la lutte contre certains dommages occasionnés par ces animaux, la protection de la santé et de la 

sécurité publiques et de la navigation aérienne, qui peuvent être menacées par ces animaux. Dès lors 

qu’il apparaît que les dispositions de la Convention font obstacle à l’adoption de telles mesures, les 

Pays-Bas doivent être autorisés à prendre les mesures nécessaires, par dérogation à la Convention. 
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Le Comité de Ministres marque dès lors son accord avec les dérogations souhaitées par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas étant d'avis que la portée de ces dérogations ne menace 

pas la mise en œuvre des obligations relatives à l'exercice de la chasse. Le Comité de Ministres 

estime en outre souhaitable que le Gouvernement luxembourgeois et les Gouvernements régionaux 

belges puissent également autoriser de telles dérogations aux dispositions de la Convention, pour le 

cas où des conditions spécifiques pousseraient ces Gouvernements à devoir déroger à ces 

dispositions dans le cadre de la destruction. Ces dérogations possibles (à présent pas précédées par 

une dérogation sur base de l’article 13, alinéa 2, de la Convention comme pour le Gouvernement des 

Pays-Bas) tombent sous le champ d’application de la présente Décision. Le Gouvernement qui 

autorise ces dérogations doit cependant, par le biais du Secrétariat général de l’Union Benelux, en 

informer les autres Gouvernements. 

De même, les partenaires Benelux veulent souligner l’importance d’une adaptation de la Convention 

même, en voie de préparation, qui vise à remédier aux conséquences pour les Pays-Bas de la 

jurisprudence ci-avant mentionnée et pallier aux conséquences similaires éventuelles pour les autres 

partenaires Benelux, de l’application de la Convention telle qu’interprétée par la Cour de Justice 

Benelux dans son arrêt dans l’affaire A 2011/2. 
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